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La Commission Consultative des Usagers pour la Signalisation Routière (CCUSR) a pour mission d’étudier les incohérences en matière de signalisation de vitesse qui lui sont signalées.


Si vous constatez une telle incohérence, vous pouvez la porter à la connaissance de la CCUSR par l’intermédiaire de la présente fiche à compléter avec le plus de précision possible.


Le gestionnaire de la voirie concernée sera saisi du problème signalé.





ATTENTION : Seules les remarques concernant la signalisation de vitesse dans le département de l’Isère seront examinées. Les autres ne seront pas traitées mais transmises, toutefois, au gestionnaire de la voirie.











1 – Votre identité (Nécessaire pour vous informer du suivi de votre demande) 








Votre nom ou nom de l’association 








Votre prénom ……………………….











Votre adresse e-mail ………………..











Votre adresse postale ……………….














2 – Localisation précise du problème 





Situation :	Agglomération	� FORMCHECKBOX �


		Hors agglomération	� FORMCHECKBOX �


		Carrefour		� FORMCHECKBOX �








Commune et lieu-dit :





� GOTOBUTTON ��


Dénomination de la voie : 	


RN, RD, VC, … et point de repère (PR)


Autoroute et point kilométrique (PK) 


En agglomération : indication d’un repère (exemple : face à l’église, …)




















Environnement de la voie :

















Panneau de limitation existant :

















Vos propositions :














3 - Description du problème rencontré :


























La direction départementale des territoires (service sécurité et transport/sécurité routière) est chargée du secrétariat de la CCUSR.


 A ce titre, elle réceptionne la présente fiche descriptive, vérifie que tous les éléments permettant une identification précise du problème y figurent et vous adresse un accusé de réception. 


Parallèlement, elle saisit le gestionnaire de la route  concerné ( conseil général, direction interdépartementale des routes Centre Est, direction interdépartementale des routes Méditerranée, société d’autoroute, commune ou communauté de commune) avant examen par la commission consultative des usagers.





